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I. Edito

Le certificat de capacité à mariage français ne s’impose pas aux officiers d’état civil belges !

Les règles procédurales à observer pour le mariage en Belgique d’un ressortissant français devant 
être déterminées par le droit belge, en vertu du droit international privé, l’officier d’état civil n’a pas à 
tenir compte de l’obligation pour le Français d’obtenir au préalable un certificat de capacité à mariage, 
tel que le prévoit le droit français. Un certificat de coutume français est par ailleurs dépourvu de 
toute utilité. Il ne faut pas négliger les conséquences que peut avoir sur l’exercice du droit au mariage 
des citoyens français le détour forcé par leur consulat avant l’entame de la procédure en Belgique. 

Il ressort d’une petite enquête que le Point d’appui de l’ADDE a pu mener, dans le cadre de ses consulta-
tions individuelles, auprès de quelques communes francophones que le consulat général de France aurait 

envoyé ces derniers mois des courriers à certains officiers d’état civil au sujet des conditions du mariage 
des Français en Belgique. Dans ces lettres, il serait rappelé aux instances communales que, selon la loi 
française, tout ressortissant français désireux de contracter mariage à l’étranger doit préalablement obtenir 
un « certificat de capacité à mariage ».

L’article 171-2 du Code civil français prévoit effectivement cette obligation. Selon le Code, ce type ce certificat 
n’est délivré par le consulat qu’à la suite de la publication des bans réalisée au consulat après vérification 
du respect des conditions que doivent remplir concrètement les futurs époux pour pouvoir se marier, en 
particulier la condition d’absence de simulation au mariage. L’audition des futurs époux a en principe lieu afin 
de vérifier la sincérité de leur consentement1. 

Pour éviter toute difficulté au moment de la transcription du mariage en France, le consulat général convierait ainsi 
les autorités belges à s’assurer que le futur époux français s’acquitte bien de ce devoir. A défaut d’avoir obtenu 
un certificat avant la célébration du mariage à l’étranger, le Code civil français indique que, même si le mariage 
est néanmoins valide, le citoyen français ne pourra faire transcrire son mariage qu’après l’audition des conjoints2.

La démarche du consulat général nous a d’emblée parue assez curieuse. Tout d’abord sur le plan diplomatique, 
parce qu’il ne semble pas être dans les attributions du consulat général de donner des conseils juridiques 
aux officiers d’état civil belges. Mais surtout, le droit international privé – belge et français – a toujours estimé 
qu’il revenait à la loi de l’Etat devant lequel le mariage devait être célébré d’établir la procédure à suivre3. En 
vertu de ce principe général de droit – que consacre l’adage bien connu « locus regit actum » – les formalités 
à remplir avant le mariage relèvent de la loi du lieu de célébration. Conformément au droit international privé, 
seuls les conditions de fond du mariage, c’est à dire les conditions substantielles telles que celles liées à 
l’âge, le sexe, la parenté, etc. doivent être puisées dans la loi nationale de l’intéressé4.

Or, Il paraît incontestable que l’obligation d’obtenir un certificat de capacité à mariage fixée par l’article 171-2 du 
Code civil français est une condition de forme. En effet, le certificat n’a pas trait, en soi, à un élément substantiel 
mais est un simple moyen de preuve de la réunion des conditions de fond requises par la loi. De plus, l’obliga-
tion de certificat est inscrite dans une section du Code civil dédiée aux formalités du mariage et non dans celle 
réservée aux conditions de fond5. Les travaux préparatoires de la loi du 14 novembre 2006 qui a introduit cette 
obligation dans le Code indiquent d’ailleurs clairement qu’il s’agit, dans l’esprit du législateur français, d’une règle 
de procédure6. On peut remarquer aussi que, depuis cette loi, l’obligation de certificat est intimement attachée 
à d’autres modalités procédurales que sont la publication des bans et l’audition des futurs époux. 

En outre, un parallèle peut être fait avec le certificat de non-empêchement  à mariage (CNEM). Cet acte 
authentique belge a une portée similaire au certificat de capacité français. Comme ce dernier, le CNEM 

1 �Article 63 du Code civil français.
2 �Article 171-7 du Code civil français.
3 �Article 171-1 du Code civil français, article 47 du Code de droit international privé belge ; Pour des explications sur le principe, 

voyez par exemple K. Sfeir : Précis de droit international privé comparé, Beyrouth, SADER, 2005, p. 506.
4 �Article 46 du Code de droit international privé belge.
5 �Voy. la section 2 du Titre V du Code civil français intitulée « Des formalités préalables au mariage célébré à l’étranger par une 

autorité étrangère ». 
6 �Voy. l’exposé des motifs dans le projet de loi du 6 février 2006, n°2838, XXII législature, point I, 2°, B. 
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constitue une obligation à remplir pour le Belge qui désire se marier à l’étranger. Mais sa nature formelle ne 
fait pas de doute, car le Code consulaire n’impose au Belge l’obtention d’un CNEM que lorsque les autorités 
de l’Etat où le mariage sera célébré réclament un tel certificat7. 

Sachant que les autorités belges appliquent leur propre loi pour la procédure de mariage en Belgique, la question 
se pose de savoir quelle peut être l’utilité pour le consulat général de France de rédiger des courriers invitant les 
autorités belges à requérir des citoyens français qu’ils remplissent une formalité prévue par le droit français ? 

La réponse passe par l’article 64 du Code civil belge, lequel dresse la liste des documents qu’une personne 
belge ou étrangère doit présenter pour pouvoir se marier dans le Royaume. Si cette liste n’inclut pas expres-
sément le dépôt d’un certificat de capacité à mariage, l’article 64 autorise les officiers d’état civil à réclamer, 
au-delà des pièces exigées d’office8, « tout autre pièce authentique dont il ressort que l’intéressé remplit les 
conditions requises par la loi pour contracter mariage »9. 

Cette prérogative peut expliquer la disparité que le Point d’appui a pu observer lors de son enquête, dans la 
pratique des autorités communales, en particulier en ce qui concerne les documents demandés au Français. Sur 
base de l’article 64, certaines communes réclament de produire un certificat de coutume, document reprenant 
strictement les articles de la loi étrangère relatifs aux conditions de fond du mariage. Dans d’autres localités, par 
contre, le citoyen français se voit exiger un certificat de capacité à mariage tel qu’il est défini par la loi française. 
Tandis que dans d’autres communes encore, rien de tout cela n’est requis de la part du ressortissant français, 
l’officier d’état civil se contentant des pièces explicitement prévues par l’article 64 du Code civil.  

C’est à l’une ou l’autre commune appartenant à cette troisième catégorie que le consulat général a pu 
souhaiter écrire. Celle-ci pouvait se référer à l’article 64 pour développer un usage conforme au prescrit de 
la loi française exigeant des personnes françaises qu’elles demandent un certificat de capacité à mariage. 

Sans en être toujours conscientes, les communes qui demandent aux ressortissants français un certificat de 
coutume, par contre, honorent déjà indirectement l’obligation prévue à l’article 171-2 du Code civil français, 
la pratique des consulats français étant de ne délivrer des certificats de coutume qu’aux personnes qui se 
sont vues octroyer un certificat de capacité à mariage10. 

L’influence qu’a pu avoir le consulat général de France sur la pratique de communes qui se seraient mises 
à exiger des personnes un certificat de capacité ou un certificat de coutume est regrettable. S’agissant de 
ressortissants français, il n’y a, selon nous aucune raison pour les communes belges de demander un certi-
ficat de coutume. Quant au certificat de capacité à mariage, il nous semble également déraisonnable de faire 
usage de la faculté offerte par l’article 64 du Code civil belge pour imposer sa production aux citoyens français. 

En effet, le certificat de coutume sert uniquement à renseigner les autorités communales sur les normes en 
vigueur dans la loi nationale du futur époux. Or, la législation française est bien connue et facilement acces-
sible aux administrations belge, grâce notamment à la langue commune aux deux pays et aux multiples 
sources officielles disponibles sur internet11. Il faut également souligner qu’aux termes du droit international 
privé belge, c’est aux pouvoirs publics qu’il revient en principe de rechercher le contenu du droit étranger12. 
Si les autorités communales peuvent évidemment exercer le pouvoir que leur reconnaît l’article 64, l’ancienne 
secrétaire d’état aux familles et aux personnes a pu soutenir dans le passé qu’une certaine souplesse est 
de mise en l’occurrence13. 

Par ailleurs, concernant le certificat de capacité à mariage, les officiers d’état civil belges sont parfaitement 
capables de vérifier, sans profiter de l’avis du consulat, si les conditions de fond prévues en droit français 

7 �Article 69 du Code consulaire.
8 �Notons que pour les Français il est inutile de demander un certificat de célibat en plus de la copie conforme d’acte de naissance, 

l’article 76 du Code civil français imposant l’émargement de l’état civil des Français dans leur acte de naissance. La preuve de 
célibat exigée par l’article 64, §1, 4° du Code civil est ainsi apportée par la production de l’acte de naissance. 

9 �Article 64, §1, 7° du Code civil. 
10 �Voyez par exemple les informations fournies sur le site du consulat général de France à Bruxelles : http://www.consulfrance-

bruxelles.org/
11 �Voy. par exemple Légifrance, site officiel de la diffusion du droit français sur internet : https://www.legifrance.gouv.fr/
12 �Article 15 du Code de droit international privé.
13 �Question parlementaire, réponse du 26 janvier 2006, Sénat, Doc n°3.147.

http://www.consulfrance-bruxelles.org
http://www.consulfrance-bruxelles.org
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sont bien réunies dans chaque d’espèce qu’ils ont à traiter. L’interprétation des règles de nos voisins français 
ne comporte pas de difficulté à cet égard. 

De plus, pour ce qui concerne la question délicate de la sincérité du consentement des époux, les adminis-
trations belges sont très biens outillées pour déceler les cas de simulation, tout particulièrement depuis la 
réforme opérée par la loi du 2 juin 201314. Dès lors, puisque le certificat de capacité à mariage demandé sur 
base de l’article 64 ne peut avoir d’autre fonction que de vérifier les conditions de fond du mariage, celui-ci est 
en principe superflu. Les services communaux ne devraient donc normalement pas encombrer les conjoints 
avec cette formalité supplémentaire. 

Il importe de garder à l’esprit que si l’article 64 offre à l’officier d’état civil le pouvoir discrétionnaire de demander 
des documents additionnels, ce pouvoir ne peut évidemment être exercé que pour de justes motifs et de manière 
proportionnée15. Ainsi, par exemple, à l’inverse de ce qu’on entend souvent, la production d’un certificat de 
coutume ne peut être commandée aux Français par souci d’assurer une « égalité » entre ceux-ci et les étrangers 
venant de pays dont on connait moins bien la législation. De même, un certificat de capacité à mariage ne peut 
être requis du Français au motif que la loi de son pays l’oblige à en demander la délivrance, dans la mesure où 
la loi belge est désignée applicable pour les formalités du mariage par le droit international privé belge. 

Le désagrément causé au citoyen français par le besoin de remettre un certificat de capacité à mariage 
n’est pas négligeable. Le début de la procédure belge de mariage se voit retardé au moins le temps pour les 
conjoints de présenter au consulat les documents requis pour la délivrance du certificat16, de passer l’audition 
et de faire publier les bans. Cette dernière formalité, à elle seule, prend dix jours selon le Code civil français17. 
En cas de suspicion sur la validité du consentement des deux futurs époux, de plus, le délai pour la délivrance 
du certificat peut atteindre deux mois, le consulat devant suspendre la délivrance du certificat pour permettre 
au procureur de la République de se prononcer sur les intentions des conjoints18. Considérant l’extension, 
par la loi du 2 juin 2013, des délais de la procédure de mariage en Belgique, laquelle peut déjà durer plus 
de 8 mois, l’impact que peut avoir le détour forcé par le consulat français doit être d’autant mieux soupesé. 

De surcroît, dans un précédent édito19, nous avons déjà dénoncé les dangers que comportait la multiplication 
des contrôles relatifs à la simulation de mariage. Nous sommes conscients, évidemment, du bénéfice que 
peut tirer l’officier d’état civil belge d’un certificat de capacité à mariage : en présence d’un tel certificat, il peut 
le cas échéant être rassuré quant à la sincérité du couple à marier. Mais, n’étant pas organisé par le droit 
belge, le redoublement du contrôle par l’intervention du consulat représente une contrainte disproportionnée, 
sauf peut-être dans des cas exceptionnels. 

On notera enfin qu’empêcher un français d’accéder à la procédure de mariage en Belgique au motif qu’il ne 
présente pas un certificat de capacité aurait des conséquences plus graves pour l’exercice du droit fondamental 
au mariage que celles voulues par le législateur français lui-même. Répétons-le, la seule sanction prévue par 
le droit français tient au fait que la reconnaissance des pleins effets du mariage en France sera subordonnée 
à l’audition des époux en vue du dépistage d’une éventuelle simulation. Aussi, dans l’hypothèse où le consu-
lat français se serait opposé à la délivrance d’un certificat, le français concerné ne devrait pas être privé de 
déclarer son mariage sur le sol Belge. La France comme la Belgique conserveront l’occasion de vérifier la 
véracité du consentement des époux ultérieurement, ce que semble oublier le consulat général de France. 

Thomas Evrard, juristeADDE a.s.b.l., thomas.evrard@adde.be

14 �Loi du 2 juin 2013 sur les mariages et cohabitations légales de complaisance et forcés (M.B. du 23/9/2013).
15 �Cela ressort des principes généraux du droit administratifs tels que le principe du raisonnable, le principe de proportionnalité 

ou le principe de motivation des actes administratifs. Voy. P. Goffaux : Dictionnaire élémentaire de droit administratif, Bruxelles, 
Bruylant, 2006, p. 162, 210, 214.

16 �Les documents suivants doivent être déposés : le formulaire de demande, une copie intégrale d’acte de naissance datant de 
moins de 3 mois, une composition de ménage, une preuve de nationalité. 

17 �Article 64 du Code civil français. Le consulat général de France à Bruxelles précise sur son site que la délivrance d’un certificat de 
capacité à mariage à un Français résidant en Belgique met minimum 2 semaines environ, tandis que 4 à 8 semaines sont nécessaires 
pour un Français résidant hors Belgique. Voy. http://www.consulfrance-bruxelles.org/Formalites-a-accomplir-avant-le-mariage 

18 �Article 171-4 du Code civil français.
19 �T. Evrard : «Le contrôle par l’Officier d’état civil de la sincérité des mariages célébrés à l’étranger : de la vigilance à l’excès de zèle», 

Newsletter ADDE n°119, avril 2016.
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